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Résumé

Les efforts d’application des principes de la résilience à la pêche à petite échelle reposent en premier lieu sur des 
démarches de cogestion adaptative. Si les recommandations de mesures à prendre pour encourager la résilience 
sont monnaie courante, les leçons tirées de la pratique sont bien plus rares. Nous présentons une analyse critique 
des efforts déployés par WorldFish pour optimiser la résilience des petites pêcheries, et notamment des mesures 
visant à soutenir, à mettre en œuvre et à pérenniser une forme collaborative de gestion appelée « gestion commu-
nautaire des ressources » dans cinq régions des Îles Salomon sur une période de neuf ans. Un cadre de diagnostic 
participatif et de gestion adaptative a été utilisé afin de soutenir l’émergence de ce type de gestion à l’occasion 
d’interventions approfondies dans les communautés locales. Nous nous interrogeons sur l’adoption dans leurs 
pratiques des principes de la résilience par les moyens suivants : 1) définir une pêcherie en tenant compte de la 
situation de gouvernance locale  ; 2) tirer parti de sources de connaissances multiples afin d’orienter la défini-
tion de règles locales de protection des fonctions écologiques, sociales et autres de la pêche à petite échelle ; 3) 
encourager le sentiment d’appropriation et la participation à l’échelle locale, tout en établissant des liens avec des 
partenaires externes à des fins d’apprentissage ; 4) élaborer un système de suivi pertinent pour les communautés 
locales ; et 5) soutenir des formes de gouvernance inclusives et réactives au changement. Les résultats obtenus se 
sont révélés au mieux passables, car il n’a été possible de mettre en place et de pérenniser de nouvelles formes de 
gestion adaptatives et négociées que dans deux régions. Toutefois, les leçons tirées de cette expérience ont permis 
de modifier la pratique de WorldFish, et ont montré que l’intégration des principes de la résilience (notamment 
soutenir l’apprentissage, promouvoir des systèmes adaptatifs, ou encore réfléchir à l’établissement de liens à tous 
les niveaux de la gouvernance et encourager cette pratique) nécessite des capacités de réflexion, d’adaptation et 
d’ajustement de la part de toutes les parties prenantes. 

Introduction

Les petits pêcheurs sont vulnérables face aux effets 
conjugués de différents facteurs de pression au sein 
des systèmes halieutiques (épuisement des stocks ou 
intensification de la concurrence, par exemple), ainsi 
qu’aux bouleversements sociaux et environnementaux 
exogènes (variations climatiques, commerce inter-
national ou fluctuation des prix, notamment). Dans 
ce contexte complexe, les gestionnaires ont du mal à 
garantir à ceux qui en sont tributaires le maintien des 
bénéfices de la pêche à petite échelle. Si l’on veut qu’il 
continue à servir de « filet de sécurité » permettant aux 
populations pauvres des zones rurales d’assurer leur 
subsistance, ce secteur doit mieux absorber les chocs 
et s’adapter aux mutations. Toutefois, pour les gestion-
naires qui s’attachent à pérenniser et à améliorer les 

petites pêcheries, il est difficile de traduire la théorie 
de la résilience en conseils pratiques (Béné et al. 2014). 

La cogestion adaptative décentralisée est considé-
rée depuis longtemps comme une méthode en phase 
avec les principes de la résilience (Berkes et al. 2001  ; 
Biggs et al. 2015), et elle est de plus en plus couramment 
pratiquée dans le cadre d’une stratégie de préservation 
des avantages économiques et sociaux de la pêche 
à petite échelle (Cinner et al. 2012  ; Evans et al. 2011). 
La cogestion adaptative vise à promouvoir un mode 
de gestion réactif et adapté à la situation locale. Elle 
consiste souvent à déléguer une partie des fonctions de 
gouvernance aux utilisateurs des ressources, l’objectif 
final étant le partage des responsabilités connexes entre 
ces derniers et les autres parties prenantes (souvent des 
entités publiques). Une étude de cas de la cogestion 
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Figure 1. Les cinq régions des Îles Salomon dans lesquelles le projet a été mis en œuvre.

adaptative réalisée à l’échelle internationale révèle que 
cette méthode tend à fournir davantage de résultats 
positifs que de résultats négatifs. Parmi les résultats 
positifs recensés, on trouve l’optimisation de l’inclu-
sion et de la représentation au sein des processus de 
gouvernance, l’amélioration de la capacité à maîtriser 
la prise de décision ou à peser sur celle-ci, la hausse 
du taux de respect des règles de gestion, ou encore une 
hausse quantitative du revenu des ménages, de leur 
bien-être, de l’état des ressources et du rendement des 
pêcheries (Evans et al. 2011). Toutefois, il faut également 
souligner que la littérature tend à évaluer et à analyser 
les projets qui connaissent le succès, tandis que ceux 
qui n’aboutissent pas, ou qui sont abandonnés en 
cours de route, font rarement l’objet d’articles (Evans 
et al. 2011). En Océanie, des articles enthousiastes sur 
la cogestion adaptative ont été publiés (par exemple 
Govan et al. 2011 ; Jupiter et al. 2014 ; Bartlett et al. 2009), 
mais il est beaucoup plus difficile de trouver une 
réflexion critique sur les démarches adoptées et la 
logique qui sous-tend ces dernières. 

C’est afin de combler cette lacune que nous propo-
sons un compte rendu critique de notre expérience 
en matière de soutien à une forme de cogestion 
adaptative généralement appelée «  gestion commu-
nautaire des ressources  » (WorldFish  2013), modèle 
que l’on rencontre fréquemment dans toute l’Océa-
nie (Govan  2009). Le présent article vise à décrire la 
mise en œuvre de la gestion communautaire des res-
sources dans le domaine de la pêche à petite échelle 
dans cinq régions littorales des Îles Salomon sur une 
période de neuf ans. La séquence de cette mise en 
œuvre a été définie à partir d’un cadre de diagnos-
tic participatif et de gestion adaptative, conçu pour 

les pays en développement (Andrews et al.  2007  ; 
Evans and Andrews  2009). Ce cadre met en exergue 
la nécessité de prêter une attention particulière, d’une 
part, aux éléments extérieurs au secteur halieutique 
qui peuvent avoir une incidence sur la gestion et les 
moyens d’existence des acteurs du secteur et, d’autre 
part, aux institutions locales, culturelles et nationales 
(autrement dit aux règles établies) régissant la pêche. 
Le cadre définit des possibilités distinctes d’apprentis-
sage, de réflexion et d’ajustement pour trois grandes 
étapes de la mise en œuvre : 1) le diagnostic participa-
tif, 2) la délimitation du groupe de gestion, et 3) la mise 
en œuvre du système de gestion et de suivi.

Deux questions se posent alors : en quoi, et de quelle 
manière, l’adoption de démarches participatives, 
structurées par le cadre de diagnostic participatif et 
de gestion adaptative, peut-elle soutenir l’émergence 
d’une gestion communautaire des ressources  ? Afin 
d’y répondre, nous avons fixé un grand objectif – la 
promotion de l’émergence d’une gestion communau-
taire des ressources – que nous avons ensuite organisé 
en cinq objectifs spécifiques, afin de respecter les prin-
cipes de la résilience : 1) définir la pêcherie, le groupe 
de gestion et les solutions de gestion en tenant compte 
de la situation de gouvernance locale  ; 2) tirer parti 
de sources de connaissance multiples pour orienter 
la définition de règles locales permettant de préserver 
la fonction écologique et sociale de la pêche à petite 
échelle ; 3) encourager la participation et le sentiment 
d’appropriation à l’échelon local, tout en nous présen-
tant comme des intermédiaires ayant accès à un savoir, 
à une expertise et à des ressources externes, ainsi qu’à 
un soutien de niveau supérieur en matière de gouver-
nance ; 4) appuyer un système de suivi pertinent pour 
les populations locales, qui invite à réfléchir et à opérer 
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Table 1. 	Caractéristiques des régions dans lesquelles les auteurs ont pris  
des mesures de soutien à la cogestion adaptative.

Région Province Nombre de 
villages

Nombre de ménages 
(approximatif)

Kia Isabel 14 280

Jorio Occidentale 5 350

Dovele Occidentale 3 240

Fauro Island Occidentale 1 300

Makwanu Malaita 5 80

des ajustements réfléchis au dispositif de gestion ; et 5) 
soutenir des structures de gouvernance inclusives et 
réactives au changement. Le présent article s’articule 
autour de chacun de ces objectifs, et se conclut par un 
état de lieux de la littérature consacrée à la cogestion 
adaptative, ainsi que par une discussion des implica-
tions pratiques pour la gouvernance de la pêche à petite 
échelle dans un but de résilience aux Îles Salomon.

Délimitation géographique de l’étude

Plus de 70  % des Salomonais sont fortement tribu-
taires de la pêche vivrière, mais la pénurie de poisson 
constitue une menace à long terme (Bell et al. 2009). 
Par le passé, les pouvoirs publics n’ont pu exercer 
qu’une influence limitée sur la pêche en zone rurale 
(Lane 2006), et ce manque a été comblé par des orga-
nisations non gouvernementales (ONG) encoura-
geant et soutenant directement des formes diverses 
de cogestion adaptative (Cohen et al. 2012). Toutefois, 
au cours des dix dernières années, se sont fait jour 
des politiques régionales solides, décrites au sein de 
la CPS et développées par celle-ci (2014), ainsi que 
des politiques nationales (plan d’action national du 
Triangle de corail, loi de 2015 sur la gestion des res-
sources halieutiques, ou encore stratégie du ministère 
des Pêches et des Ressources marines adoptée en 2017) 
qui appuient désormais des démarches communau-
taires, dans le cadre d’une stratégie essentielle pour 
la gestion des petites pêches, la conservation des res-
sources marines et le changement climatique. Dans un 
souci de synthèse des leçons tirées visant à orienter les 
politiques et les pratiques, le présent article analyse 
les mesures prises et les résultats obtenus dans cinq 
régions des Îles Salomon (fig. 1) dans lesquelles Wor-
ldFish a contribué à soutenir la gestion communau-
taire des ressources.

Chaque région comprend de nombreux villages, 
comptant chacun de 80  à 350  ménages (tableau  1), 
caractérisés par une grande proximité et des liens 
sociaux historiques. À l’instar d’autres populations du 
littoral des Îles Salomon, toutes ces communautés sont 
fortement tributaires de la pêche côtière et de l’agricul-
ture, dans le cadre d’une économie en majorité vivrière 
(GSI 2011 ; Clarke 2007). Dans chacune de ces régions, 
les autres solutions de subsistance sont limitées, du 

fait, en partie, des difficultés d’accès aux marchés 
provinciaux et nationaux. Elles disposent toutes d’un 
régime coutumier de propriété foncière et maritime, et 
les fonctions d’encadrement sont assurées tant par les 
chefs coutumiers que par les responsables religieux.

Méthodes

Depuis ses locaux aux Îles Salomon, WorldFish met en 
œuvre un programme, financé sur des fonds projet, de 
gestion collaborative de la pêche à petite échelle avec 
des communautés ayant demandé une assistance, que 
ce soit directement auprès des autorités provinciales 
ou par l’intermédiaire de l’un des ministères com-
pétents, à savoir le ministère des Pêches et des Res-
sources marines ou le ministère de l’Environnement, 
du Changement climatique, de la Gestion des catas-
trophes et de la Météorologie. En 2005, l’organisation 
a commencé à mettre en place un système de gestion 
de la pêche à petite échelle dans le district de Kia, puis, 
en 2006, dans une communauté de la région de Jorio 
(fig.  2). Les travaux dans les trois autres régions ont 
débuté en 2008 (fig. 2 et tableau 1).

Tous les cas traités par WorldFish entre 2005 et 2008 
sont étudiés ici, afin de tirer des enseignements de 
cette expérience longue de neuf années.

Cette étude se veut descriptive, et reflète la participation 
directe et durable des auteurs ; elle s’appuie sur deux 
grandes sources de données. La première de ces sources 
est la littérature publiée (par exemple Schwarz et al. 2011 ; 
Cohen et al. 2013 ; Cohen and Alexander 2013 ; Cohen 
and Steenbergen 2015 ; Abernethy et al. 2014), qui repose 
sur des méthodes telles que des entretiens semi-dirigés, 
des entretiens avec des informateurs clés et des discus-
sions de groupe thématiques, décrites en détail dans les 
articles dont les résultats sont cités. La seconde source 
se fonde très largement, pour les données qualitatives 
primaires, sur la documentation des projets menés 
entre  2005 et  2014. Ces documents comprennent des 
rapports de terrain avec des transcriptions de discus-
sions de groupe thématiques, des notes établies à partir 
d’observations des participants, des procès-verbaux de 
réunions, des entretiens avec des informateurs clés et 
des entretiens informels réalisés avec divers groupes 
sociaux (sexe, âge ou moyens de subsistance différents). 
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Figure 2.	Calendrier de mise en œuvre des trois grandes phases du cadre de diagnostic participatif et de gestion 
adaptative, avec une alternance de périodes d’intervention directe et régulière et de périodes d’intervention de moindre 
niveau (cases plus claires), notamment par l’intermédiaire des partenaires du Réseau d’aires marines sous gestion locale 
des Îles Salomon.

Phase du cadre
(avec quelques 
caractéristiques 
distinctives)

Région 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Diagnostic participatif

(développer une 
compréhension commune 
des aspects écologiques, 
sociaux et de gouvernance 
de la pêcherie, ainsi que des 
préoccupations et des espoirs 
de la population locale 
concernant cette pêcherie)

Kia

Jorio

Dovele 

Fauro 

Makwanu

Groupe de gestion et 
solution de gestion

(identifier les personnes, les 
groupes et les organisations 
qui jouent un rôle dans la 
pêcherie ainsi que leurs 
interactions ; tirer parti de 
sources de connaissance 
multiples pour orienter la 
définition de règles locales)

Kia

Jorio

Dovele 

Fauro 

Makwanu

Gestion et suivi

(définir des modalités de 
gestion dans un plan écrit, les 
mettre en œuvre et assurer un 
suivi des résultats)

Kia

Jorio

Dovele 

Fauro 

Makwanu

Résultats et discussion

Diagnostic participatif

Une fois les demandes d’assistance reçues et prises 
en compte, une phase de définition de la portée 
de l’intervention a commencé (WorldFish  2013  ; 
Orirana et al. 2016). Cela a permis de déterminer s’il 
existait un large consensus au sein de la communauté 
en question sur l’adoption de la gestion communau-
taire des ressources, et de favoriser la compréhension 
mutuelle entre les responsables communautaires et 
WorldFish sur la nature de la collaboration ainsi que 
sur les rôles et responsabilités de chacun. La phase de 
« diagnostic » a suivi cette mise au point initiale (fig. 2).

Cette phase est essentielle pour comprendre les 
aspects écologiques, sociaux et politiques de la pêche-
rie (Lebel et al. 2006 ; Nadasdy 2007). Le diagnostic a 
consisté à animer le débat au sein des communautés 
sur une définition (Ostrom 2007 ; 2009) de leur pêche-
rie, en mettant notamment l’accent sur le point de vue 

des hommes, des femmes et des jeunes. Des discus-
sions de groupe thématiques et des entretiens avec 
des informateurs clés ont permis de mieux cerner la 
connaissance locale des aspects écologiques, sociaux et 
de gouvernance de la pêcherie. Des entretiens avec des 
pêcheurs ont permis de comprendre la composition et 
la taille moyenne des prises ainsi que la perception 
des tendances en matière de capture, et de recueillir 
des connaissances écologiques locales (périodicité et 
sites de frai, par exemple), l’intention étant d’utiliser 
ces connaissances pour optimiser l’adéquation des 
mesures de gestion élaborées. Une analyse prélimi-
naire des discussions de groupe thématiques et des 
entretiens a été réalisée, puis présentée aux commu-
nautés interrogées lors d’une réunion publique. Des 
discussions détaillées sur les limites et les droits de 
propriété coutumiers ont été menées avec les membres 
des comités et les responsables communautaires, afin 
de définir des limites physiques et sociales appro-
priées pour le cadre de gestion. Des enquêtes ont éga-
lement été réalisées auprès des ménages au cours de 
cette phase de diagnostic.
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Résultats de la phase de diagnostic

La phase de diagnostic a permis de mettre en évidence 
plusieurs questions relatives à la définition d’une 
pêcherie. À Kia, l’holothurie était, depuis des décen-
nies, une source importante de revenus dans une éco-
nomie majoritairement vivrière ; le projet concernait à 
l’origine la gestion de l’exploitation de cette ressource. 
La définition initiale de la pêcherie, inscrite dans le 
préambule du plan de gestion communautaire, mon-
trait bien cet objectif :

La pêcherie d’holothuries de la communauté de Kia repose 
sur les ressources d’holothuries et la population de Kia 
qui les exploite. La communauté de Kia et les ressources 
marines qu’elle contrôle s’étendent... [les coordonnées 
géographiques précises sont confidentielles]. La com-
munauté est unie sous l’autorité d’un conseil des chefs, 
chargé de son bien-être et de la gestion de la pêcherie.

Moins de six mois après ce diagnostic à Kia, une inter-
diction nationale d’exportation des holothuries a été 
décrétée, et la pêcherie a cessé d’exister5. La commu-
nauté a alors tenté d’élargir le périmètre de gestion, et 
donc d’ajouter à la définition de la pêcherie le poisson 
et les invertébrés, qui constituent des sources impor-
tantes de nourriture et de revenus. Si les espèces consi-
dérées ont changé, l’identité de la pêcherie (habitats, 
utilisateurs des ressources et organismes de gouver-
nance) est restée la même.

L’expérience de Kia est un bon exemple de l’arbi-
trage à opérer entre, d’une part, établir un diagnostic 
et proposer une définition d’une pêcherie permet-
tant d’assurer la gestion et la légitimité de celle-ci au 
niveau local (dans le cas qui nous occupe, la pêcherie 
d’holothuries) et, d’autre part, adopter une définition 
tenant compte des « externalités », autrement dit des 
facteurs intervenant au-delà de l’échelle locale (par 
exemple une interdiction nationale d’exportation de la 
ressource concernée). Le cadre de diagnostic partici-
patif et de gestion adaptative tend à montrer que, dans 
l’idéal, la gestion doit prendre en considération ces 
externalités et s’y préparer (Andrew et al. 2007), mais, 
à l’échelon local, lors de la conception du système de 
gestion, celles-ci peuvent se révéler relativement abs-
traites et imprévisibles. Dans les autres régions, la 
définition des pêcheries englobait toutes les ressources 
marines considérées comme importantes par la popu-
lation locale, mais la gestion tendait à se focaliser sur 
les espèces ou les habitats les plus couramment exploi-
tés. À Makwanu par exemple, alors que 23 espèces de 
poissons et 6 d’invertébrés étaient citées dans la défi-
nition de la pêcherie, le dispositif de gestion instauré 
par la suite a mis l’accent sur les poissons en général 
et le picot (siganidés) en particulier, en raison de leur 
importance au niveau vivrier et économique.

Des inquiétudes sur la diminution de la taille des 
prises et la raréfaction des ressources se sont fait 
entendre dans toutes les régions. Des entretiens for-
mels et informels ont fait ressortir les causes perçues 

de cette situation, notamment une croissance démo-
graphique localisée, la destruction des habitats, l’amé-
lioration de l’efficacité des engins, le non-respect des 
règles communautaires, l’absence d’autres moyens de 
subsistance, ou encore des besoins financiers accrus. 
Ces causes ont orienté les conseils fournis aux com-
munautés. Des solutions de gestion ont ainsi été éla-
borées, dans la mesure du possible, afin de répondre à 
certaines menaces et à leurs causes.

La phase de diagnostic participatif, telle qu’initiale-
ment conçue et mise en œuvre, a exigé beaucoup de 
temps et de ressources, tant de la part des coordonna-
teurs que des communautés. Avec l’augmentation de 
nombre de communautés où intervenaient les coordon-
nateurs, la collecte de données par des enquêtes auprès 
des ménages s’est révélée relativement coûteuse, 
longue et non viable. Ces enquêtes, pour utiles qu’elles 
fussent à la recherche universitaire (par exemple 
Schwarz et al. 2011), n’avaient que peu de valeur pour 
orienter directement des mesures plus immédiates de 
conception et d’ajustement de systèmes de gestion, et 
n’ont guère encouragé les populations locales à adhé-
rer et à participer à ces systèmes. C’est pourquoi, lors 
des actions qui ont suivi les cinq cas décrits ici, la col-
lecte initiale d’informations a été simplifiée, et a pris 
la forme d’une série de discussions de groupe théma-
tiques (WorldFish 2013 ; Orirana et al. 2016).

Groupe de gestion

Le terme de « groupe de gestion » désigne les partici-
pants à la pêcherie et leurs interactions, ainsi que les 
structures de gouvernance qui ont une incidence sur 
la gestion (Evans and Andrews 2009). Dans les zones 
rurales des Îles Salomon, les structures de gouver-
nance locale et les régimes coutumiers de propriété du 
domaine maritime reconnus par la Constitution pos-
sèdent sans doute davantage d’influence que la légis-
lation et la réglementation nationales sur les schémas 
d’exploitation des ressources de la pêche à petite 
échelle (Lane  2006). Toutefois, dans certains cas, ou 
pour les biens exportés (par exemple les holothuries), 
le contrôle public national peut avoir une incidence 
prépondérante (Cohen et al. 2013). Dans les régions 
étudiées, les groupes de gestion ont été définis par 
les hommes et les femmes comme une association 
de l’ensemble des éléments suivants ou d’une partie 
d’entre eux  : tous les membres de la communauté et 
les propriétaires des ressources, les chefs élus, les chefs 
de clan, les responsables communautaires, les anciens 
et les pêcheurs. Les entités externes (par exemple 
les pouvoirs publics ou les ONG) étaient rarement 
incluses. La plus haute autorité pertinente à l’échelle 
locale identifiée par les communautés était le conseil 
des chefs du district, qui, comme c’est le cas à Kia, 
juge les infractions aux règles coutumières ou com-
munautaires et impose des sanctions en conséquence. 
De plus, une forme active de sanction et de dissuasion 
contre ces infractions consiste à nommer publique-
ment les auteurs à l’église.

5	 Cette interdiction a été suspendue après le séisme et le tsunami d’avril 2007, mais a été réinstaurée un an plus tard. Ces dernières années, les Îles 
Salomon ont connu une alternance de périodes d’interdiction et d’autorisation de la pêche. 
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Points forts et points faibles du groupe de gestion

Des enjeux communs se sont fait jour  : la capacité à 
appliquer la cogestion adaptative, et la conciliation 
entre les règles des autorités nationales et le diagnos-
tic local de la pêcherie. Les avis sur les capacités d’ap-
plication à l’échelon communautaire se sont montrés 
très divers. Si les personnes interrogées dans toutes 
les régions reconnaissaient l’existence de mécanismes 
traditionnels d’application, dans la pratique, le niveau 
d’application et de respect des règles était considéré 
comme faible. Voici, par exemple, les remarques d’un 
chef de tribu :

Avant, le chef était très respecté  ; lorsqu’il donnait 
des consignes, on lui obéissait et on le suivait parce 
que son autorité était reconnue. Maintenant, lorsque 
je demande que quelque chose soit fait, je ne suis plus 
écouté… Aujourd’hui, les gens ont perdu le sens de la 
kastom (coutume) et du respect.

Quoi qu’il en soit, les responsabilités de gestion reve-
nant aux chefs et aux porte-parole des clans proprié-
taires des récifs n’étaient pas remises en question, et, 
avant même le projet WorldFish, ces derniers avaient 
déjà, à des degrés divers, fait valoir cette autorité en 
mettant en œuvre des mesures coutumières (notam-
ment l’interdiction de la pêche dans certains récifs ou 
mangroves) dans quatre des cinq régions étudiées.

Comme l’ont également relevé Sulu et al. (2015) à 
Malaita (Îles Salomon), la réglementation nationale 
restait peu connue. Lorsque nous avons évoqué les 
règles imposées par la législation nationale (par 
exemple l’interdiction du poison ou de la dynamite 
dans l’exploitation des ressources), leur importance a 
été reconnue, mais leur mise en application considé-
rée comme problématique. Par conséquent, des doutes 
ont été émis quant aux possibilités d’application effi-
cace des nouvelles mesures de gestion susceptibles 
d’être prises dans le cadre d’une cogestion adaptative. 
Si le souhait de mettre en œuvre des contrôles était 
réel, les personnes interrogées estimaient qu’il fau-
drait pour ce faire que le Gouvernement prête appui 
aux gestionnaires locaux ; un tel avis était également 
courant parmi les populations rurales des Îles Salo-
mon pour le développement communautaire en géné-
ral (Dinnen and Allen 2015).

Les villageois se sont dits convaincus que la connais-
sance de l’environnement local pouvait contribuer 
à élaborer des solutions de gestion adaptées pour 
répondre aux enjeux mis en évidence par le diagnos-
tic. Par exemple, à Fauro, la plupart des pêcheurs 
(hommes et femmes) estimaient bien comprendre l’en-
vironnement marin, et pensaient suffisamment bien le 
connaître pour parvenir à le gérer. De même, à Dovele, 
la majorité des pêcheurs s’accordait pour définir les 
menaces pesant sur l’environnement et les mesures 
à prendre pour en limiter l’effet, notamment fermer 
des récifs, améliorer l’unité parmi les pêcheurs et au 
sein de la communauté, privilégier la pêche en eau 
profonde, organiser des débats avec les responsables 
et les pêcheurs, et demander de l’aide et des conseils 
à des organisations externes. Lorsque nous leur avons 

demandé comment d’autres personnes ou organisa-
tions pouvaient les aider à travailler à un avenir meil-
leur, les pêcheurs de Dovele, de Fauro et de Makwanu 
ont le plus souvent mentionné deux points : obtenir des 
informations scientifiques auprès d’organismes exté-
rieurs, et bénéficier du concours d’une organisation 
extérieure, qui travaillerait directement avec la commu-
nauté pour aider à la mise en œuvre du système de ges-
tion. Par ailleurs, les personnes interrogées estimaient 
nécessaires la fourniture de matériel, l’introduction de 
nouvelles techniques de pêche ainsi qu’une meilleure 
application des règles. Malgré leur conviction de bien 
connaître l’environnement local, nombreux étaient les 
utilisateurs de ressources à déclarer ne pas être impli-
qués dans les décisions relatives à la gestion de ces res-
sources. En particulier, les femmes étaient nettement 
sous-représentées. Cette réalité persistante (voir par 
exemple Vunisea 2008) fait l’objet de diverses stratégies 
dans le cadre de démarches actuelles de gestion com-
munautaire des ressources halieutiques et terrestres aux 
Îles Salomon (voir notamment Schwarz et al. 2014). Elle 
est l’un des axes de travail prioritaires des nouvelles 
politiques océaniennes de gestion communautaire (par 
exemple CPS 2014).

Renforcement du groupe de gestion

Toutes les communautés ont indiqué souhaiter qu’un 
petit groupe s’occupe de la gestion. Dans tous les vil-
lages (à l’exception de ceux de Dovele), les respon-
sables ont décidé d’attribuer ces responsabilités à 
un groupe déjà constitué, composé de dirigeants des 
villages et de membres (hommes et femmes) de clans 
propriétaires des récifs, plutôt que de former un nou-
veau comité. À Jorio et à Dovele, un comité central a 
également été mis sur pied, afin d’englober les nom-
breux villages de ces régions. Ces comités ont ainsi 
élaboré des plans de gestion, appliqué et adapté des 
dispositifs de gestion, assuré le suivi de la réalisation 
des objectifs, fait office d’interlocuteur principal pour 
les consultations avec les représentants externes, et 
diffusé des informations. Des études réalisées par la 
suite ont révélé que la durabilité de la gestion variait 
fortement selon que leurs membres se comportaient en 
« gardiens », et refusaient l’accès des autres membres 
de la pêcherie aux informations, ou en «  passeur de 
connaissances  », et partageaient les informations de 
façon à susciter un soutien aussi large et durable que 
possible en faveur de la gestion au sein de la commu-
nauté (Abernethy et al. 2014).

En principe, chaque membre de la communauté devait 
pouvoir participer à la prise des décisions de gestion 
en assistant aux réunions publiques organisées par 
leur comité ou en adressant des remarques informelles 
aux membres de celui-ci. Pour ce faire, un soutien a 
été apporté à la constitution et au fonctionnement 
efficaces des comités (et notamment à leur gestion 
financière, aux procédures de réunion, à l’anima-
tion) en faisant appel à des prestataires de formation 
locaux compétents. Les informations nécessaires ont 
également été recherchées et mises à disposition, et 
les membres des comités ont reçu une aide pour par-
ticiper aux réunions et créer des liens avec les com-
munautés de pratiques et les autorités provinciales et 
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6	 Le terme « tambu » est analogue au terme « tabou ». Il désigne un interdit social et, dans ce cas, l’interdiction traditionnelle de la pêche dans une aire marine.

Type de mesure de gestion Nombre de plans de gestion  
intégrant cette mesure

Techniques de pêche (5 régions)

Interdiction de la dynamite 4

Interdiction de l’empoisonnement des poissons 5

Interdiction des filets à petites mailles 4

Restriction de la plongée nocturne 3

Cibles de pêche (4 régions)

Interdiction de la capture de juvéniles 3

Interdiction de la pêche dans les concentrations de reproducteurs 1

Interdiction de la pêche dans les zones de reproduction 1

Habitat (3 régions)

Interdiction du prélèvement de corail 1

Interdiction du défrichement des mangroves 3

Interdiction du rejet de déchets en plastique ou en métal en mer 1

Mesures spatiales (5 régions)

Rotation des zones de pêche 1

Fermetures périodiques 4

Fermetures permanentes 2

Table 2. Mesures définies dans les plans de gestion des cinq régions.

nationales (Réseau d’aires marines sous gestion locale 
des Îles Salomon, par exemple. Voir Cohen et al. 2012). 
Cependant, lorsque le niveau d’intervention et de sou-
tien au « passage de connaissances » fourni par World-
Fish s’est réduit, seules les communautés qui avaient 
pu entretenir des relations avec d’autres ONG parte-
naires ont réussi à faire perdurer ces liens.

La définition claire des limites est l’un des grands prin-
cipes reconnus d’une gouvernance efficace des res-
sources halieutiques (voir par exemple Ostrom 1990). 
Malgré les efforts déployés lors de la phase de diagnos-
tic pour préciser les limites physiques et les limites 
sociales connexes, des litiges relatifs à la propriété 
ont représenté à différents stades un obstacle non 
négligeable à l’instauration ou à la pérennisation de 
mesures de gestion. Comme mentionné dans d’autres 
études (par exemple McDougall  2005), préciser et 
définir les limites d’une pêcherie à l’aide du régime 
de propriété est en réalité une source de désaccords et 
d’inquiétudes sur la légitimité des structures de gou-
vernance existantes. Les communautés de toutes les 
régions ont tenté de régler ces désaccords et de dis-
siper ces inquiétudes par des délibérations à l’échelle 
locale, avec plus ou moins de réussite. 

Gestion

L’importance des mesures coutumières dans la gestion 
communautaire des ressources (par exemple limitation 
de l’accès par le régime de propriété, protection des 
zones sacrées ou limitation de la capture de certaines 
espèces, voir Hviding 1990) n’est pas contestée, mais 

leur efficacité dans le contexte actuel, marqué par la 
concurrence et une exploitation intense des ressources, 
peut se révéler moins probante (Foale et al. 2011). Par 
conséquent, l’un des objectifs de ces travaux consis-
tait à aider les communautés à tirer parti de plusieurs 
sources de connaissances pour orienter la conception 
de règles locales visant à protéger les fonctions écolo-
giques et sociales de leurs pêcheries.

Les consultations destinées à définir les modalités de 
gestion ont été l’élément le plus long des travaux. Ces 
modalités ont été dans un premier temps établies à l’is-
sue d’un dialogue entre les intervenants de WorldFish 
et une délégation du groupe de gestion (composée le 
plus souvent du comité de gestion et de spécialistes de 
la pêche). Le processus permettant de déterminer des 
règles et des mesures de gestion adaptées a commencé 
par un examen des résultats de la phase de diagnostic 
participatif, et notamment des causes des problèmes 
cernées. La tenue de débats réfléchis sur les phéno-
mènes écosystémiques, et notamment les fonctions 
des habitats et les cycles de vie des espèces ciblées par 
les pêcheurs, ainsi que l’organisation de discussions 
sur les structures sociales qui ont une incidence sur 
la pêche, ont encouragé l’adoption d’une démarche 
écosystémique. Les informations ainsi obtenues sont 
venues compléter le savoir local et traditionnel par-
tagé au cours de la phase de diagnostic participatif.

Dans toutes les régions, les populations locales 
appliquent traditionnellement des fermetures tempo-
raires, ou tambus6, pour limiter l’accès et l’exploitation 
de certaines zones. Au moment de nos travaux, ces 



21Ressources marines et traditions, Bulletin d’information de la CPS n°38  - Novembre 2017

Indicateur 1

seuil 
désirable/
indésirable

Besoins 
facilement 
satisfaits 
(et dépassés)

Besoins 
di�cilement 
ou irrégulièrement 
satisfaits

Crise

seuil 
indésirable/
critique

Indicateur 2 Indicateur 3 Indicateur 4

Figure 3. Tableau de bord des seuils et des niveaux des indicateurs définis par les communautés.  
Ce modèle présente trois niveaux possibles (crise [ligne du bas], indésirable [ligne du milieu]  

et désirable [ligne du haut]), ainsi que les seuils qui les séparent.

tambus servaient de « stocks » où puiser pour des col-
lectes de fonds (par exemple à Kia) ou pour de grandes 
occasions (par exemple à Fauro), ou étaient mis en 
place en réponse à certains événements, tels que des 
décès (voir par exemple Cohen and Steenbergen 2015). 
Des tambus ont été reconstitués ou modifiés dans le 
cadre des dispositifs de gestion proposés dans chacune 
des cinq régions. D’autres restrictions, portant sur les 
techniques de pêche et l’accès aux zones de capture, 
ont également été proposées (tableau 2). Par exemple, 
les habitants de Makwanu se sont rendu compte que la 
baisse des populations de picots était causée par le fait 
que les pêcheurs ciblaient les concentrations de repro-
ducteurs et utilisaient des filets pour capturer des juvé-
niles. La réaction a été d’imposer un tambu permanent 
sur une zone de reproduction importante, ainsi que de 
décréter une interdiction saisonnière de la capture de 
juvéniles. Bien souvent, un premier ensemble de règles 
et de mesures possibles était élaboré à l’issue d’un 
débat organisé, puis affiné par le comité de gestion, en 
concertation avec le groupe de gestion au sens large. 
Ce processus de négociations s’étendait généralement 
sur plusieurs mois, pour aboutir fréquemment à une 
modification de la proposition initiale. Outre les règles 
définies à l’échelle nationale pour la pêche, des règles 
sur l’exploitation des habitats étaient appliquées dans 
trois régions, et quatre régions interdisaient le prélè-
vement de certaines espèces ou à certaines phases du 
cycle biologique (tableau 2).

Dans le cadre du processus de planification du sys-
tème de gestion, le comité a également défini les res-
ponsabilités en matière de surveillance et d’application 
des règles, en prévoyant notamment des sanctions en 
cas d’infraction. Ainsi, le plan de gestion de Kia a été 
appliqué par l’intermédiaire du droit coutumier, avec 
le soutien du conseil des chefs. Les sanctions proposées 

en cas de non-respect des règles étaient des amendes 
en argent ou en monnaie de coquillages7 kastom, 
dont le montant était fixé dans le plan de gestion (par 
exemple à Fauro) ou laissé à la libre appréciation des 
chefs, en fonction de la gravité de l’infraction (comme 
à Kia et à Makwanu). WorldFish a contribué à la rédac-
tion de plans de consignation des décisions prises par 
les comités dans les domaines suivants  : objectifs de 
gestion, règles d’exploitation des ressources, stratégies 
d’application, sanctions en cas d’infraction, indica-
teurs d’efficacité des mesures de gestion, et périodes 
d’évaluation et de révision. Des affiches synthétiques 
ont été préparées et exposées afin d’aider les comités 
à sensibiliser la population à la question de la gestion.

La mise en œuvre de nouvelles formes négociées de 
gestion s’est montrée mitigée, et a donné lieu à trois 
grands résultats : 1) aucune mesure mise en œuvre, 2) 
mise en œuvre réussie dans un premier temps, mais 
non pérennisée, ou 3) mise en œuvre réussie, modi-
fiée et pérennisée sous quelque forme que ce soit (voir 
Cohen et al. 2013). L’absence de mise en œuvre (Dovele) 
et la « mise en œuvre réussie dans un premier temps, 
mais non pérennisée » (Kia, Makwanu et trois des cinq 
communautés de la région de Jorio) s’expliquaient 
par le manque perçu de légitimité des procédures de 
gouvernance et d’établissement des règles, ainsi que 
par la défiance vis-à-vis des représentants commu-
nautaires participant à la prise des décisions (Aber-
nethy et al. 2014). Lorsque cette mise en œuvre s’est 
révélée concluante, les règles effectivement appliquées 
différaient des règles théoriques  ; en effet, certains 
comités ont fini par juger irréaliste l’application de 
certaines règles auxquelles ils tenaient à l’origine (par 
exemple une interdiction totale de la pêche au harpon 
de nuit), ou une souplesse d’application supérieure à 
ce qu’ils avaient initialement prévu (par exemple des 

7	 La monnaie de coquillages est une devise traditionnelle utilisée comme dot, à titre de dédommagement et dans les échanges au sein des sociétés mélanésiennes. 
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réouvertures temporaires plus fréquentes de récifs 
fermés) s’est montrée nécessaire pour respecter cer-
taines obligations sociales (Cohen et al. 2013  ; Cohen 
and Steenbergen 2015). Seule une fraction des règles 
de gestion (le plus souvent des tambus) ont été mises 
en œuvre de façon continue.

Suivi

Le suivi est essentiel à la cogestion adaptative 
(Armitage et al. 2007), mais les programmes de suivi 
intensifs et des exigences élevées en matière de don-
nées sont bien souvent peu adaptés à la cogestion 
communautaire. Des formations ont été organisées 
dans toutes les régions, à l’exception de Makwanu, 
sur des méthodes peu intensives de suivi quantitatif 
d’invertébrés (présentant un intérêt pour les commu-
nautés) faisant appel à des techniques de plongée en 
apnée. Si le suivi sous-marin a semblé susciter un cer-
tain enthousiasme pour le dispositif de gestion, il s’est 
montré impossible à pérenniser, en raison notamment 
de son coût élevé et des problèmes de précision et de 
pertinence des données (voir Léopold et al. 2009). Les 
résultats obtenus à partir de données quantitatives ont 
occasionnellement, mais rarement, servi à ajuster les 
dispositifs de gestion (Cohen and Steenbergen 2015  ; 
Abernethy et al. 2014). 

Les pêcheries utilisent souvent des indicateurs, car 
ces derniers offrent un bon compromis entre fiabi-
lité et facilité de mise en œuvre (voir par exemple 
Clua et al.  2005  ; Rice and Rochet 2005). Garcia et al. 
(2008) a proposé plusieurs catégories d’indicateurs 
pour la pêche à petite échelle dans les pays en déve-
loppement  : populations et moyens de subsistance, 
institutions et gouvernance, systèmes naturels, ainsi 
que menaces extérieures et possibilités. En concerta-
tion avec les communautés participantes, WorldFish 
a élaboré des indicateurs pertinents à l’échelle locale 
pour toutes ces catégories, ainsi qu’un tableau de 
bord simple (fig. 3) permettant d’illustrer leur niveau 
(influencé par les concepts de seuils dans le domaine 
de la résilience). Enfin, des séances de planification 
participatives, destinées à définir les indicateurs, les 
seuils et les niveaux, ont été organisées avec les popu-
lations locales afin d’encourager une réflexion plus 
large sur les liens d’interdépendance complexes au 
sein d’une pêcherie. 

L’équipe d’intervenants et les communautés ont jugé 
plus simple de déterminer des indicateurs pour les 
catégories «  systèmes naturels  » et «  institutions et 
gouvernance  » que pour les thèmes «  populations et 
moyens de subsistance  » et «  menaces extérieures et 
possibilités  ». Par conséquent, seules ces deux pre-
mières catégories ont été reprises dans les plans de ges-
tion rédigés. Il a été relativement simple de définir des 
indicateurs écologiques, comme les prises par unité 
d’effort, du fait de leur lien direct avec les revenus ou 
l’alimentation ; de même, les pêcheurs ont pu aisément 
tirer parti de leur savoir local pour fixer des seuils. Les 
indicateurs de gouvernance se sont eux aussi montrés 
plutôt intuitifs pour les comités, qui ont mis l’accent 
sur des mesures de respect et d’application des règles 
(proportion d’infractions dans le domaine de la pêche 
sanctionnées par des amendes, par exemple).

Les seuils représentaient les limites que la commu-
nauté jugeait importantes. Par exemple, le seuil 
«  indésirable  », en deçà duquel la pêcherie est dans 
une situation grave ou critique, a été fixé au point où 
la capture de certaines espèces devient insuffisante 
pour répondre aux besoins des ménages, ou que le 
nombre d’infractions aux règles de gestion est consi-
déré comme intolérable. À Jorio et à Makwanu, le seuil 
entre les niveaux « indésirable » et « désirable » a été 
défini comme le point où les captures répondent aux 
besoins des ménages pêcheurs et leur permettent de 
respecter leurs obligations sociales et/ou d’accumuler 
des capitaux ou des biens.

Si le concept et le processus de suivi de l’efficacité des 
règles de gestion ont été initialement bien accueillis, 
ils n’ont pas perduré au-delà du projet dans la plupart 
des cas. Parmi les modifications apportées aux règles 
de gestion, celles qui ont été mises en œuvre avec suc-
cès reposaient à vrai dire davantage sur des raisons 
sociales locales et des observations informelles des 
pêcheurs que sur des processus structurés d’étude 
des seuils et des niveaux ou des données écologiques 
recueillies grâce au suivi (Cohen et al. 2013 ; Cohen and 
Steenbergen 2015).

Conclusions

Comme le veut la tendance à l’échelle mondiale, la 
gestion communautaire des ressources se répand 
dans toute l’Océanie, sous diverses formes et avec des 
objectifs variés (Govan 2009  ; Jupiter et al. 2014). Les 
décideurs estiment que renforcer la gouvernance des 
petites pêches, en accordant aux communautés locales 
davantage de responsabilités en matière de gestion 
des ressources, est une stratégie essentielle pour pré-
server les avantages sociaux et économiques tirés de la 
pêche à petite échelle (CPS 2014). L’idée selon laquelle 
la cogestion permet d’optimiser les résultats pour l’en-
vironnement et la société repose sur une hypothèse  : 
encourager la gestion à l’échelon local et la légitimité 
des gouvernants locaux favorise la pertinence des solu-
tions de gestion et améliore le respect des règles fixées 
(Jentoft et al. 1998). Des éléments récents donnent à 
penser que tel pourrait être le cas aux Îles Salomon 
(Orirana et al. 2016). Dans trois des cinq exemples étu-
diés ici, des litiges en rapport avec les institutions et 
les influences locales dépassant le cadre de la pêche-
rie (locale) ont constitué des obstacles insurmontables 
au cours des périodes analysées. L’objectif consistant 
à adopter une définition de la pêcherie pertinente à 
l’échelle locale peut se révéler difficile à concilier avec 
des facteurs externes susceptibles d’avoir, rapidement 
et de manière inattendue, une incidence majeure (par 
exemple l’ouverture ou la fermeture au niveau natio-
nal de la pêche d’une ressource telle que l’holothurie). 
De plus, le processus même de définition peut don-
ner lieu à des désaccords et à des remises en question 
de la légitimité de la gouvernance. Dans certains cas, 
renforcer les actions visant à intégrer d’autres sources 
de connaissances, à créer des liens entre les différents 
échelons de gouvernance et à apporter des modifica-
tions aux dispositifs de gouvernance peut contribuer 
à surmonter tous ces obstacles, comme le montrent les 
efforts déployés au cours des cinq dernières années 
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par les relais communautaires du lagon de Langa-
langa, aux Îles Salomon (voir Sukulu et al. 2016). 

Le cadre de diagnostic participatif et de gestion adap-
tative a posé les bases de la planification et de la mise 
en œuvre. De façon implicite, il a également favorisé 
les phases d’apprentissage et incité les partenaires de 
la gestion communautaire des ressources à faire régu-
lièrement le point pour revoir au besoin les mesures 
engagées. Une réflexion sur l’efficacité des stratégies 
d’intervention a mis en évidence ce qui fonctionnait 
bien, ce qui fonctionnait moins bien, ainsi que les 
modifications à apporter (Apgar et al. 2017 ; Boso et al. 
2010 ; Cohen et al. 2014 ; WorldFish 2013). Il faut veiller 
à appuyer le renforcement des capacités nécessaires 
pour ajuster les méthodes d’intervention en fonction 
des résultats de cette réflexion (Apgar et al. 2015), ce 
qui nécessite une certaine souplesse de la part des ins-
titutions (Evans et Andrew 2009).

Une étude de cas mondiale de la cogestion des pêche-
ries suggère que, d’une manière générale, les résul-
tats pour l’environnement et la société tendent à être 
davantage positifs que négatifs ; toutefois, les projets 
qui échouent ou qui sont abandonnés font rarement 
l’objet d’articles (Evans et al. 2011). Ce biais dans la 
littérature compromet notre capacité collective à amé-
liorer les modèles de cogestion adaptative, ainsi qu’à 
déterminer les progrès et le potentiel d’optimisation 
de la résilience des activités de pêche à petite échelle. 
Notre étude révèle qu’il n’est pas rare de constater que 
des difficultés en matière de gouvernance freinent, 
voire bloquent, les avancées vers une gestion commu-
nautaire et adaptative des ressources. Si des dirigeants 
solides, des limites clairement définies et non contes-
tées, des liens entre les niveaux de gouvernance et un 
capital social sont reconnus comme les clés du succès 
(Cinner et al. 2012 ; Armitage et al. 2007), leur absence 
ou leur instabilité semble être la norme plutôt que 
l’exception. Nos recherches révèlent également que la 
complexité, la dynamique et la diversité de la pêche à 
petite échelle continueront à représenter des obstacles 
pour les modalités de travail des projets, qui visent 
des conditions idéales, des secteurs spécifiques et des 
communautés localisées. 

Les interventions auprès des communautés que nous 
décrivons ont nécessité un investissement humain et 
financier assez important, mais elles ont apporté un 
soutien remarquable aux efforts de ces communautés 
et ont permis à WorldFish de tirer et de diffuser de pré-
cieux enseignements sur le travail de gestion commu-
nautaire des ressources, mais aussi ses résultats et ses 
défauts. Ces enseignements sont essentiels pour amé-
liorer les résultats et définir des solutions complémen-
taires de gouvernance et de développement des zones 
rurales, mais mener des interventions approfondies, 
communauté par communauté, demande du temps, 
et le nombre de communautés susceptibles d’être 
touchées semble faible. Un autre modèle a été pro-
posé, consistant à consacrer davantage d’efforts aux 
communautés « centrales » (Govan et al. 2011), mais, 
dans le même temps, à investir des ressources afin 
que les autres communautés reçoivent, au minimum, 
des informations pour les aider à mettre en place un 

soutien progressivement plus actif (Abernethy et al. 
2014 ; Orirana et al. 2016). 

En dépit des difficultés rencontrées, les formes com-
munautaires et adaptatives de la cogestion constituent 
des modèles pertinents et nécessaires de gouvernance 
de la pêche à petite échelle (Parks  2011), et peuvent 
former des bases utiles pour traiter les enjeux plus 
profonds du développement et de la gouvernance des 
communautés locales. Les organismes nationaux com-
pétents aux Îles Salomon, épaulés par des politiques 
régionales adéquates, encouragent de plus en plus 
un environnement favorable et optimisé pour la ges-
tion communautaire des ressources. Notre expérience 
montre qu’une application délibérée des principes de 
la résilience, avec notamment l’adoption de phases de 
réflexion et d’apprentissage à tous les niveaux de la 
gouvernance, permettra de pérenniser un soutien tou-
jours plus efficace et pertinent aux démarches commu-
nautaires de gestion de la pêche à petite échelle. 
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